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Points de vue sur la communication 
de la Commission épiscopale 

du Monde ouvrier aux évêques 
de la Commission épiscopale française 

I. - Un témoignage 
chrétiens socialistes à 

`E sujet dont il est traité dans la « Commu- 
nication » que la Commission épiscopale du 

monde ouvrier a adressée, le ler mai 1972, aux 
évêques de la Conférence épiscopale française 
paraît, de prime abord, échapper, pour une 
part, peut-être même pour l'essentiel, au do-
maine habituel de nos investigations. Savoir 
si l'adhésion au socialisme est compatible avec 
la foi chrétienne ne semble pas, au premier 
regard, relever de la soviétologie — pour user 
d'un mot qu'on doit à Boris Souvarine et qui 
désigne l'étude, dans son ensemble et sous 
tous ses aspects, du mouvement politique et 
intellectuel issu de l'interprétation que Lénine 
a donnée de Marx (1). 

Il nous a pourtant semblé impossible de 
ne pas dire quelque chose d'un texte qui n'est 
en soi ni capital, ni décisif, mais dont l'impor- 

(1) Le texte de cette communication est cité d'après 
le journal La Croix, du 5 mai 1972.  

sur l'attitude d'ouvriers 
l'égard du communisme 

tance comme témoignage ne saurait être exagé-
rée, et nous avons donné la parole à deux de 
nos collaborateurs qui divergent dans leur atti-
tude à l'égard de l'Eglise, ce qui ne peut man-
quer de se manifester dans les réflexions qu'ils 
proposent à nos lecteurs, même s'ils n'abor-
dent pas directement les problèmes philosophi-
ques ou religieux. S'il en était besoin, nous 
pourrions nous justifier en disant que personne, 
croyant ou non, ne peut rester insensible à la 
crise présente de l'Eglise catholique, des Egli-
ses en général : elle tient une place de choix, 
prépondérante peut-être, dans le moment po-
litique, dans ce qu'on a pris l'habitude d'ap-
peler de façon banale, pompeuse et finalement 
peu significative : « la crise de civilisation », 
c'est-à-dire dans la confusion des idées et le dé-
sarroi des comportements que provoquent la 
massialisation accélérée des individus chaque 
jour un peu plus déracinés, désencadrés, et la 
multiplication des innovations de toutes sortes, 
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une rapidité des changements qui donne le ver-
tige, les hommes n'ayant jamais vécu encore au 
cours de leur histoire dans un monde où la 
part du nouveau fût chaque jour si grande. 

Nous ne pensons pas toutefois avoir be-
soin de nous justifier, car il apparaît très vite 
à la réflexion que nous ne nous écartons pas 
de notre domaine autant qu'on pourrait le 
croire. D'abord, l'Eglise catholique a été long-
temps un des bastions de la résistance au com-
munisme, et tout ce qui l'affecte profondé-
ment risque de modifier le rapport des forces, 
d'inciter les communistes (et cela s'est fait, 
bien qu'avec une certaine lenteur) à remanier 
en conséquence leur dispositif. D'autre part, il 
n'est pas nécessaire de pousser très loin la lec-
ture et l'analyse de la communication pour 
se rendre compte, non seulement qu'il y est 
question du communisme à peu près autant 
que du socialisme, mais encore que, plus d'une 
fois, ses auteurs parlent du socialisme comme 
s'il était le communisme et réciproquement. 
Enfin, le texte rapporte un certain nombre d'at-
titudes qu'il est indispensable de connaître 
pour mesurer les possibilités dont disposent 
les communistes d'élargir leur emprise sur des 
secteurs de la société française qui, jusqu'à 
ces dernières années, leur échappaient presque 
entièrement. 

UN TEMOIGNAGE 

Ce sont ces informations que nous voulons 
d'abord recueillir et commenter. 

Les évêques de la Commission épiscopale 
du monde ouvrier ont entendu des militants 
dont on nous a dit par ailleurs qu'ils apparte-
naient à l'A.C.O., c'est-à-dire à l'Action catholi-
que ouvrière adulte, fondée en 1946, pour per-
mettre aux anciens de la J.O.C., la Jeunesse 
ouvrière chrétienne, fondée en 1927, de pour-
suivre leur action. Ces militants étaient égale-
ment membres, au moins une partie d'entre 
eux, d'organisations syndicales, et certains ont 
rallié la C.G.T. plutôt que la C.F.D.T. Toutefois, 
nous le soulignerons au passage, les positions 
qu'ils ont définies sont à peu de chose près 
celles des chrétiens syndicalistes de la C.F.D.T. 
et non celles des cégétistes. 

« Aucun de ceux que nous avons rencon-
trés », disent les évêques, « n'avait adopté le 
marxisme dans son intégralité, particulièrement 
son athéisme ». (Si c'était le cas, ils pourraient 
difficilement se dire encore chrétiens !) « Mais 
il y a des éléments importants du marxisme 
qui ont été assimilés par les travailleurs chré-
tiens ». 

Sans être nouvelle, la constatation mérite 
d'être retenue, et l'on regrette seulement que 
les évêques n'aient pas cherché à faire préciser 
quels étaient ces « éléments importants » que 
leurs interlocuteurs empruntaient à la doctrine 
de Marx. Compte tenu de la faiblesse, certaine, 
des connaissances des uns et des autres en 
fait de doctrines socialistes, on peut ranger 
parmi ces éléments l'idée que se font ces chré- 

tiens socialistes de la révolution, encore qu'elle 
se trouve chez d'autres doctrinaires. 

VIOLENCE ET REVOLUTION 

Ils l'ont exprimée ainsi : 
« Ils affirment que le passage du capita-

lisme au socialisme doit finalement se réaliser 
par une rupture, spécialement en ce qui con-
cerne la propriété des moyens de production ; 
ils désirent qu'il puisse se faire d'une façon 
pacifique et, en principe, ils sont opposés à la 
violence. Mais ils craignent d'y être amenés 
malgré eux par la résistance des tenants du 
pouvoir ». 

Envisager le recours à la violence, bien des 
socialistes l'ont fait, sans avoir pour autant 
donné dans le bolchévisme. Ce qui frappe, c'est 
que la justification qui en est ici donnée est 
celle qui a cours dans le mouvement commu-
niste international et donc dans le Parti com-
muniste français depuis un peu plus d'une 
quinzaine d'années. Elle consiste à rejeter la 
responsabilité de la violence sur ceux qui vou-
draient s'opposer à la révolution. Si tout le 
monde laisse faire, il n'y aura pas de violence. 

Il n'y a pas besoin d'être un casuiste 
très exercé pour reconnaître que le voyageur à 
qui l'on a dit : « la bourse ou la vie » ne porte 
pas la responsabilité de son assassinat parce 
qu'il a refusé de donner sa bourse. 

KHROUCHTCHEV AVAIT DIT 

C'est en 1956, dans son rapport public au 
X,Ce Congrès du Parti communiste de l'Union 
soviétique, que Khrouchtchev a lancé ou re-
lancé cet argument. 

Voici, raccourci, son texte : 
e Il est fort probable que les formes de 

passage au socialisme seront de plus en plus 
variées. Et il n'est pas obligatoire que la 
réalisation de ces formes entraîne en toutes 
circonstances la guerre civile. Nos ennemis 
aiment à nous représenter, nous les léninis-
tes, comme des partisans de la violence 
toujours et en toutes circonstances. Il est 
vrai que nous reconnaissons la nécessité 
de la transformation révolutionnaire de la 
société capitaliste en société socialiste. 
C'est ce qui distingue les marxistes révolu-
tionnaires des réformistes, des opportu-
nistes. Il est hors de doute que, pour 
maints pays capitalistes, le renversement 
par la violence de la dictature bourgeoise 
et l'aggravation de la lutte de classe qui 
l'accompagne sont inévitables. Mais... quand 
on prétend que nous voyons dans la violen-
ce et la guerre civile l'unique moyen de 
transformer la société, cela ne correspond 
pas à la vérité. 

En avril 1917, dans les conditions de 
l'époque, Lénine admettait la possibilité 
d'une évolution pacifique de la révolution 
russe... Ce n'est pas notre faute si la bour-
geoisie russe et internationale a organisé 
la contre-révolution, l'intervention armée et 
la guerre civile contre le jeune Etat soviéti-
que et a obligé les ouvriers et les paysans à 
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prendre les armes. Comme on sait, dans les 
pays de démocratie populaire, on a pu se 
passer de la guerre civile. 

c Le léninisme nous enseigne que les 
classes dominantes ne cèdent pas le pou-
voir de leur propre gré. Mais une acuité 
plus ou moins grande de la lutte, l'emploi 
ou le non-emploi de la violence pour pas-
ser au socialisme dépendent mains du pro-
létariat que de la résistance opposée par 
les exploiteurs, que de l'emploi de la violen-
ce par la classe exploiteuse elle-même 
(i XX' Congrès du Parti communiste de 
l'Union soviétique ». Recueil de documents 
édité parc Les Cahiers du communisme ), 
supplément aux Cahiers du communisme de 
mars 1956. p. 46). 

Les exemples historiques évoqués par 
Khrouchtchev appelleraient des commentaires 
quelque peu restrictifs. Bornons nous à mon-
trer que, toujours disciplinés, les communis-
tes français ont repris avec soin cette thèse. 

W. ROCHET A RÉPÉTÉ 

Voici ce que disait Waldeck Rochet au 18' 
Congrès du P.C.F., en janvier 1967 : 

c Par suite de la victoire de la Révolu-
tion socialiste d'octobre et de l'avènement 
du socialisme dans de nombreux pays —
circonstance qui a affaibli considérablement 
le système capitaliste dans le monde — il 
existe aujourd'hui des conditions nouvelles 
qui permettent à des pays comme la France 
d'emprunter un chemin différent, plus fa-
cile que celui qui fut suivi par les commu-
nistes russes en 1917. 

Certes..., le passage du capitalisme 
au socialisme, quelle que soit sa durée, 
constitue toujours un changement qualita-
tif, un bond révolutionnaire dans la mesu-
re même où il comporte nécessairement 
l'abolition de la propriété privée des grands 
moyens de production et d'échànge et leur 
socialisation. Mais... la théorie marxiste... 
ne donne pas de schémas pré-établis des 
formes et des moyens que la classe ouvrière 
et ses alliés doivent appliquer pour le pas-
sage à l'ordre nouveau. 

c ...Longtemps, les dirigeants socialis-
tes ont soutenu que l'opposition entre socia-
listes et communistes était irréductible par-
ce que, selon eux, les communistes seraient 
invariablement et par principe pour la prise 
du pouvoir par la violence, par l'insurrec-
tion armée. 

« A la vérité, pour les communistes, la 
violence révolutionnaire n'a jamais été un 
but en soi. Les communistes considèrent, 
au contraire, que la classe ouvrière est in-
téressée à l'accomplissement de la Révolu-
tion socialiste par des voies pacifiques qui 
permettent d'éviter le trouble et la désorga-
nisation des forces productives. L'emploi de 
la violence n'est donc jamais le résultat 
d'une préférence des travailleurs. Il dépend 
du degré de résistance des exploiteurs à la 
volonté du peuple, des formes de lutte dont 
ils font usage... » (Cahiers du communisme, 
février-mars 1967, p. 62) (2). 

(2) Il n'est pas inutile de noter que W. Rochet 

Pjustifiait sa thèse en se référant au XX' Congrès du 
.C.U.S., sans toutefois nommer Khrouchtchev, en 

disgrâce depuis 1964. 

Depuis lors, c'est des centaines de fois que 
les communistes ont repris cette thèse. Ils ont 
même réussi à l'introduire — au moins partiel-
lement — dans les textes élaborés en commun 
avec les socialistes. Ainsi lit-on dans le « pre-
mier bilan des conversations engagées entre le 
P.C.F. et le P.S. sur les conditions fondamen-
tales d'un accord politique » (22 décembre 1970) 
qu'après la prise du pouvoir par la voie parle-
mentaire « la majorité, menant une intense ac-
tion politique, isolerait les forces réactionnaires 
et leur rendrait impossible l'utilisation de la 
violence ». 

Il est difficile de penser qu'il n'y a pas un 
lien entre cette thèse et celle des chrétiens 
socialistes entendus par les évêques. 

DES CHRETIENS A LA C.G.T. 

Les chrétiens socialistes ne se bornent évi-
demment pas à des débats doctrinaux. Ils sont 
engagés dans l'action syndicale et dans l'action 
politique. Il n'est pas sans intérêt de chercher 
— d'après leurs déclarations — si cet engage-
ment les conduit ou peut les conduire jus-
qu'aux organisations de masse dépendant du 
Parti communiste et jusqu'au Parti communis-
te lui-même. 

« Parmi les travailleurs que nous avons 
rencontrés, il y en a qui militent dans des orga-
nisations syndicales différentes », écrivent les 
évêques et, selon toute vraisemblance, on ne 
sollicite pas abusivement les textes en pensant 
que certains des travailleurs en question adhè-
rent à la C.G.T. Les communistes, qui dispo-
sent dans cette confédération et ses principaux 
organes, de la majorité dans tous les centres de 
décision, se flattent encore, peut-être moins sou-
vent aujourd'hui, qu'il y ait dans la C.G.T. plus 
de socialistes qu'à Force ouvrière et plus de 
chrétiens qu'à la C.F.D.T. et la C.F.T.C. Il se 
peut que cela soit vrai, mais pour que cette 
vérité fût pleine et entière, les communistes 
devraient ajouter qu'ils ne laissent guère de 
place aux socialistes et aux chrétiens dans les 
directions syndicales et, qui plus est, qu'ils 
interdisent aux uns et aux autres de se concer-
ter entre socialistes ou entre chrétiens au 
sein de la confédération, d'y constituer des 
tendances afin de faire connaître leurs points 
de vue, alors que les communistes agissent 
avec une discipline parfaite au sein de la confé-
dération, leur parti maintenant entre eux la 
liaison nécessaire. Le résultat, c'est qu'on serait 
bien en peine de citer des cas où la présence 
de chrétiens dans une organisation importante 
de la C.G.T. ait amené celle-ci à prendre une 
attitude en désaccord avec celle du parti com-
muniste. 

Sans doute, communistes et chrétiens 
pourraient-ils exciper de la présence au bureau 
confédéral de la C.G.T. d'un catholique, ou du 
moins d'un homme qui a appartenu autrefois 
à la J.E.C. (la jeunesse étudiante chrétienne) 
et dont rien ne permet d'affirmer, mais non 
plus d'infirmer qu'il n'est plus un croyant. Il 
s'agit de Jean-Louis Moynot, ingénieur de l'aé- 
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ronautique, secrétaire confédéral depuis 1967, 
et président de l'U.G.I.C.T., l'Union des ingé-
nieurs, cadres et techniciens, affiliée à la C.G.T. 
Toutefois, Moynot n'est comme tous les secré-
taires confédéraux non-communistes qu'un com-
parse impuissant, qui doit aux communistes 
son élévation au bureau confédéral, qui n'y res-
terait pas s'il cessait d'avoir leur confiance et 
qui n'a jamais tenu un propos qui ne fût rigou-
reusement dans la ligne. 

D'ailleurs, Jean-Louis Moynot est entré au 
P.C.F. il y a un ou deux ans, on ne saurait 
donner la date avec précision, son adhésion 
étant demeurée clandestine. 

DONNER UNE DIMENSION POLITIQUE 
A L'ACTION SYNDICALE 

« Jusqu'ici », continuent les évêques, il y a 
peu [de ces ouvriers chrétiens socialistes] qui 
soient engagés dans un parti politique, mais ils 
sont de plus en plus persuadés non seulement 
que l'action syndicale doit avoir une dimension 
politique, mais aussi qu'il sera nécessaire de 
s'engager dans un parti politique ». 

Nul ne contestera à ces ouvriers chrétiens 
socialistes le droit de s'engager dans un parti 
politique : on le souhaite au contraire, car c'est 
là leur place, le parti politique étant dans une 
démocratie parlementaire une des institutions 
qui permettent aux citoyens de s'exprimer et 
d'agir. On n'en dira pas autant de leur inten-
tion de donner une dimension politique à 
l'action syndicale. Il y aurait là, si l'on peut 
dire, détournement d'institution ; les syndi 
cats ont été autorisés par la loi et pourvus par 
elle de privilèges afin que les salariés aient à 
leur disposition une institution où se retrou-
ver tous (quelles que soient leurs opinions 
politiques) en vue d'étudier et de défendre 
leurs intérêts en commun. Il est peu honnête 
(les évêques auraient pu le rappeler) de détour-
ner ainsi une institution de son objet, surtout 
que, ce faisant, on prive les travailleurs (écar-
tés des syndicats par l'engagement politique 
de ceux-ci) non seulement de l'organe juridi-
que constitué pour leur défense, utilisé par les 
politiques à d'autres fins et qui, de ce fait, ne 
rend plus tous les services qu'on en attendait, 
mais encore de la possibilité d'être responsa-
bles, de participer pleinement à la gestion de 
leurs intérêts. 

La nécessité de « donner une dimension 
politique à l'action syndicale » n'a pas été for- 

(3) On lit dans ce document : « Afin d'éviter tout 
risque de confusion entre l'action syndicale et l'action 
des partis politiques et organisations associées à ceux-
ci, la distinction doit être clairement observée et main-
tenue entre les organisations politiques, qui ont natu-
rellement vocation à accéder au gouvernement et à 
exercer le pouvoir et les organisations syndicales qui 
n'ont pas cette vocation. Elle se concrétise notamment 
dans le non-cumul des mandats politiques et syndi-
caux » (§ 78 du « document d'orientation » adopté par 
le congrès de mai 1970). 

Les céhefdétistes tiennent d'autre part à protéger 
« l'autonomie syndicale » contre « toute subordination 
du syndicalisme, avouée ou camouflée, à une force 
politique, parti ou Etat » (id. § 76).  

mulée avec la même netteté dans le « docu-
ment d'orientation » que la C.F.D.T. a adopté 
lors de son grand congrès doctrinal de 1970. 
On y trouve même l'affirmation que les organi-
sations syndicales n'ont pas vocation pour con-
quérir et exercer le pouvoir (3). Toutefois, les 
céhefdétistes déclarent, dans ce document, que 
le passage à la société socialiste (ce à quoi ils 
se sont voués) exige « la maîtrise de l'ensem-
ble de la société », et donc « la conquête du 
pouvoir politique au niveau de l'Etat » (id. § 
55). Ils doivent donc participer à la bataille 
politique : 

« En raison des responsabilités qui sont 
les siennes dans la réalisation d'un tel projet 
socialiste, à la fois social, économique et poli-
tique, la C.F.D.T. entend non seulement inciter 
les travailleurs à traduire leur comportement 
syndical dans le domaine politique, mais aussi 
contribuer à la mobilisation de l'ensemble des 
forces populaires. 

« Ceci exige qu'au-delà de l'action stricte-
ment syndicale soient développées toutes les 
possibilités de contact et d'action en commun 
avec les organisations sociales, familiales, étu-
diantes, paysannes et politiques, etc., qui... par-
tagent les mêmes préoccupations... En ce qui 
concerne la société à construire... 

« Cette mobilisation doit se traduire dans 
une action politique de masse ayant pour but 
de permettre aux courants et aux forces poli-
tiques d'instaurer le cadre politique nécessaire 
à une société démocratique et socialiste... » 
(§§ 73, 74, 75). 

Le texte concluait en disant qu'il fallait 
« sans subordination des syndicats aux partis 
ou des partis aux syndicats », « parvenir à une 
certaine convergence, à une certaine complé-
mentarité » (§ 80) entre l'action des uns et des 
autres. 

C'est bien là donner une dimension po-
litique à l'action syndicale — ce que les com-
munistes ont toujours souhaité et qu'ils ont 
réalisé, sans hésiter, pour y parvenir, à provo-
quer la scission de la Confédération générale 
du travail à partir du moment où ils eurent 
réussi à mettre la main sur ses principaux 
organes de direction. 

L'ADHESION AU P.C.F. 
N'EST PAS EXCLUE 

A quel parti les chrétiens socialistes de-
vront-ils donner leur adhésion ? 

« Concrètement », rapportent les évêques, 
« ce serait au parti socialiste, porteur de leurs 
besoins et de leurs aspirations » qui devrait 
recevoir leur engagement. « D'autre part », est-
il dit plus loin, « même parmi ceux qui sont 
éloignés du marxisme » (ils ne le sont donc pas 
tous) « beaucoup reconnaissent qu'un passage 
au socialisme ne peut se réaliser sans le parti 
communiste. Certains nous ont dit que l'ins-
cription à un parti ou à une organisation syndi-
cale ne signifiait pas nécessairement pour eux 
l'adhésion totale à l'idéologie sous-jacente à 
ce parti ou à cette organisation ». 
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Deux affirmations sont ici à relever. 
D'une part, l'alliance avec le parti commu-

niste paraît à ces chrétiens socialistes non seu-
lement possible, mais nécessaire. 

On trouvait déjà cette idée dans le « docu-
ment d'orientation » déjà cité adopté lors du 
dernier congrès de la C.F.D.T. : 

a Pour la C.F.D.T., le succès d'une ac-
tion politique capable de sortir de la socié-
té capitaliste ne peut être le fait que de 
l'ensemble des forces socialistes, y compris 
le P.C.F. Elle considère que celui-ci ne sau-
rait pour autant prétendre à la représenta-
tion exclusive des courants socialistes. Aus-
si, s'intéresse-t-elle à ce que font ou peu-
vent faire les hommes, les formations poli-
tiques existantes ou à naître qui, d'une part, 
posent l'avenir du pays en termes de trans-
formation fondamentale de la société dans 
le but de créer une société démocratique et 
socialiste et qui, d'autre part, s'engagent à 
opérer ces transformations et à animer cette 
future société dans le respect des libertés 
démocratiques. 

a Une telle demande pourrait favoriser 
l'évolution nécessaire du Parti communiste 
et accélérer les transformations souhaita-
bles dans les forces socialistes > (o. c. 
§§ 82-83). 

Ainsi, les dirigeants de la C.F.D.T. sont de 
ceux qui, dans le jeu politique présent, pensent 
nécessaire l'unité d'action et peut-être plus des 
différentes forces socialistes avec le parti com-
muniste. Malgré toutes les réserves qu'ils expri-
ment ou suggèrent sur le caractère antidémo-
cratique du parti communiste et de toute so-
ciété dirigée par les communistes jusqu'à pré-
sent, connue, le passage de ces chrétiens dans 
le camp du socialisme n'a pas renforcé celui-ci  

dans sa volonté de résister au communisme. Il 
risque au contraire d'affaiblir ses défenses. 

Seconde affirmation : on n'accepte pas 
tout d'un parti en s'y engageant. Si l'on com-
prend bien, cela veut dire qu'on peut entrer 
dans un parti, y compris le parti communiste, 
même si l'on n'accepte pas la totalité de son 
idéologie. Autrement dit, un chrétien peut par-
faitement donner son adhésion au parti com-
muniste sans pour autant professer avec lui 
que « la religion est l'opium du peuple », le 
produit de rapports sociaux donnés et qu'elle 
disparaîtra dans une société socialiste. 

Certes, la plupart des partis politiques tra-
ditionnels n'exigent pas de leurs membres d'en-
gagements autres que politiques et qui peuvent 
se justifier, sur le plan philosophique, par des 
conceptions fort diverses de la société, de 
l'homme et du monde. Chacun y apporte ses 
idées propres, et y peut côtoyer, s'il est athée, 
des croyants, s'il est spiritualiste, des idéalis-
tes, des matérialistes, des positivistes. Il n'en va 
pas de même au parti communiste. 

Est-ce que des chrétiens y auraient cepen-
dant adhéré (c'est le cas de Jean-Louis Moynot 
s'il est toujours croyant) sans se rendre comp-
te que leur adhésion entraînait un mensonge, 
ou bien à leur engagement politique ou bien à 
leur foi ? On pourrait aussi penser qu'ils aient 
envisagé leur entrée au parti communiste com-
me l'infiltration d'éléments extérieurs chez l'ad-
versaire pour en connaître les intentions ou 
en orienter l'évolution. Il semble bien que cette 
hypothèse doive être exclue. 

Mais nous n'avions pas tort, on le voit, en 
considérant que la Communication épiscopale 
concernait aussi le soviétologue. 

II. - Savoir de quoi on parle : Mouvement ouvrier, 
socialisme, marxisme, communisme 

LA « Communication de la Commission épis- 
copale du monde ouvrier à la Conférence 

épiscopale française » ne donne nulle part com-
me étant désormais celles des auteurs de cet-
te Communication les idées et opinions « des 
militants ouvriers chrétiens ayant fait l'option 
socialiste ». 

Les évêques ont écouté ces militants. Ils 
ont reconnu en eux des croyants authentiques 
(en dépit de leur option socialiste, eût dit sans 
doute l'Eglise traditionnelle, grâce à elle, en 
partie au moins, affirmeraient peut-être ces 
chrétiens socialistes), des militants chrétiens 
conscients d'accomplir une oeuvre missionnaire 
dans le monde ouvrier, mais concevant cette 
oeuvre « non pas d'abord sous la forme d'une 
proclamation, mais sous la forme d'un témoi-
gnage qui fait mystère et qui amène un jour 
une interrogation : « Qui est Jésus-Christ pour 
toi? Qu'est-ce que cela signifie dans ta vie? » 
Ils se sont alors demandé, (telle aurait été, 
d'après leur texte, la démarche de leur pensée)  

si les condamnations portées par l'Eglise contre 
le socialisme ne devaient pas être révisées, rap-
portées peut-être, compte tenu de l'existence 
de ces hommes qui unissent en eux ce qui pa-
raissait incompatible, qui sont authentique-
ment chrétiens et qui se disent authentique-
ment socialistes. 

Ils se sont ouverts des problèmes qu'ils se 
posaient à la suite de ces entretiens à la Confé-
rence épiscopale française, mais aussi à l'en-
semble des fidèles et même à l'opinion entière 
puisqu'ils ont laissé publier leur communica-
tion. On est en droit de s'étonner qu'ils aient 
ainsi reproduit tout à trac les opinions des 
militants consultés sans les avoir passées au 
crible de la critique, sans avoir mis le contre à 
côté du pour. Si c'est un dossier qu'ils soumet-
taient afin que chacun pût se faire une idée par 
lui-même, n'eût-il pas été conforme, sinon à la 
prudence dont ces prélats semblent lassés, du 
moins à la loyauté pédagogique, de fournir à 
tant de lecteurs qui ne pourront pas les réunir 
eux-mêmes tous les éléments de ce dossier ? 
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Il est vrai qu'ils n'étaient sans doute pas 
eux-mêmes en mesure de le faire. 

Il est dit, dans la conclusion de cette Com-
munication, datée du 1" mai — ce qui ne sau-
rait être le fait du hasard — que ces rencon-
tres avec des chrétiens socialistes ont montré 
« une fois encore » aux évêques combien, mal-
gré leur bonne volonté, ils étaient « loin du 
monde ouvrier, de son langage, de sa culture, 
de ses réactions spontanées et de ses aspira-
tions fondamentales ». Cet aveu plein d'humili-
té peut paraître étrange.. N'existe-t-il pas de-
puis plus d'un demi-siècle (pour ne parler que 
de la France) une Confédération française des 
travailleurs chrétiens, depuis près d'un demi-
siècle une Jeunesse ouvrière chrétienne ? 

La lecture de la Communication confirme 
pourtant cet aveu. Il saute aux yeux que ses 
auteurs ne savent pas toujours très bien de 
quoi ils parlent et, de toute évidence, ils étaient 
dans l'incapacité de faire la critique — au sens 
vrai du terme — des opinions énoncées devant 
eux par des militants qui, néophytes du socia-
lisme, n'en connaissent pas assez l'histoire et 
ont pour lui encore trop d'entraînement pas-
sionnel pour donner à des interlocuteurs aussi 
mal avertis que les évêques qui les écoutaient 
une idée exacte de l'idéologie qu'ils ont em-
brassée. 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
ET L'IDÉE SOCIALISTE 

Il est clair tout d'abord que ni les évêques, 
ni les militants ouvriers chrétiens socialistes 
qu'ils ont consultés ne savaient faire la distinc-
tion qui s'impose entre le mouvement ouvrier 
et le mouvement socialiste. 

Plus familiers avec l'histoire du mouve-
ment ouvrier et celle du mouvement socialiste, 
y compris dans les périodes les plus récentes 
et jusque dans le présent, ils n'auraient pas 
commis cette confusion, qui, pour être banale, 
n'en dénote pas moins, plus que de l'ignoran-
ce, une inintelligence complète des questions 
évoquées. Sans doute, les interférences entre 
les deux mouvements ont-elles été nombreuses, 
d'autant plus qu'elles ont été systématiquement 
recherchées, mais il suffit de se reporter à 
n'importe quelle étude (un peu ancienne) sur 
Marx et son oeuvre pour constater que ses dis-
ciples de la première et de la deuxième géné-
ration faisaient mérite à Marx d'avoir réalisé 
la synthèse entre le mouvement ouvrier et 
l'idée socialiste. 

Avant lui, le mouvement ouvrier marchait 
à tâtons dans les ténèbres tandis que l'idée so-
cialiste se perdait dans le rêve et l'utopie. Marx 
a donné à cette idée socialiste un corps, une 
réalité concrète en l'incarnant dans le mouve-
ment ouvrier, en, montrant que ce qui condui-
rait la société vers le socialisme, ce n'était pas 
les tentatives, toutes vouées à l'échec, de cons-
truire des communautés, des « colonies » à 
la manière de l'Icarie de Cabet, des « pha- 

laustères » comme disait Fourier, pas même 
des coopératives de production, ainsi que le 
souhaitaient Buchez et les ouvriers catholiques 
qui rédigeaient l'Atelier (un nom et un titre que 
les évêques connaîtraient s'ils n'étaient igno-
rants que du socialisme). Le socialisme serait 
le produit inéluctable de l'évolution du régime 
capitaliste, de son mouvement même dont le 
moteur essentiel était la lutte des classes, la lut-
te de la classe ouvrière (mieux : du prolétariat) 
contre la bourgeoisie capitaliste, une lutte qui 
ne prendrait fin qu'au jour de la crise générale 
du capitalisme quand les prolétaires, ces fos-
soyeurs de la bourgeoisie que la bourgeoisie 
aurait engendrés elle-même, réduits à la pire 
misère en vertu de la loi de la paupérisation 
absolue, se soulèveraient sans que rien ne les 
retint, car ils n'auraient alors plus rien à per-
dre dans l'aventure que leurs chaînes. 

Ne fallait-il pas qu'il y eut entre l'idée so-
cialiste et le mouvement ouvrier au moins une 
divergence, sans doute même une contradic-
tion pour qu'on pût faire gloire à Marx d'en 
avoir réalisé la synthèse ? 

Il ne l'a réalisée, on le voit aisément, qu'au 
prix d'une mutilation exténuante du mouve-
ment ouvrier, qu'il amputait de toute sa partie 
constructive. et  le mouvement ouvrier a résis-
té à cette mutilation-là. Le mouvement socialis-
te n'a jamais réussi à se le subordonner entiè-
rement. Il s'en faut même de beaucoup, et bien 
des praticiens du socialisme ont vu en lui un 
obstacle à la révolution qu'ils souhaitaient. 
Quand Jules Guesde, l'un des introducteurs du 
marxisme en France, dénonçait comme « une 
loi de police » la loi de 1884 autorisant la cons-
titution des syndicats professionnels, quand il 
prétendait qu'elle n'était pas l'abrogation de la 
loi Le Chapelier, mais son renforcement, parce 
que par elle la bourgeoisie « qui ne désarmait 
pas » cherchait à détourner les ouvriers de l'ac-
tion politique, de l'acion révolutionnaire pour 
les cantonner, les enliser dans l'action réforma-
trice, dans l'action syndicale qui n'était à ses 
yeux qu'une « impasse », il préludait à l'ana-
lyse qui, quinze ans plus tard, sera le point de 
départ de ce qu'on nomme aujourd'hui le 
marxisme-léninisme, une analyse qui condui-
sit Lénine à constater ce qu'on pourrait appe-
ler l'incapacité socialiste du mouvement ou-
vrier. 

Il écrivait en 1902 dans Que faire ? (fort, 
pensait-il, de l'autorité de Kautsky) : « L'his-
toire de tous les pays atteste que, livrée à ses 
seules forces, la classe ouvrière ne peut arri-
ver qu'à la conscience trade-unioniste, c'est-à-
dire à la conviction qu'il faut s'unir en syndi-
cats, mener la lutte contre le patronat, récla-
mer du gouvernement telles ou telles lois né-
cessaires aux ouvriers, etc. Quant à la doctrine 
socialiste, elle est née de théories philosophi-
ques, historiques, économiques élaborées par 
les représentants instruits des classes possé-
dantes, les intellectuels. Les fondateurs du so-
cialisme scientifique contemporain, Marx et 
Engels, étaient eux-mêmes par leur situation 
sociale des intellectuels bourgeois. De même en 
Russie, la doctrine théorique de la social-démo- 
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cratie surgit d'une façon tout à fait indépen-
dante de la croissance spontanée du mouve-
ment ouvrier ; elle y fut le résultat naturel, 
inéluctable du développement de la pensée 
chez les intellectuels révolutionnaires socialis-
tes ». 

C'est la même idée, la même constatation, 
que Claude Poperen exprimait récemment 
encore devant le Comité central du Parti com-
muniste : « C'est au Parti qu'il revient de don-
ner à la classe ouvrière la conscience de clas-
se qu'elle n'a pas spontanément ». (L'Humani-
té, 29 janvier 1971. 

Il faut que les évêques ne connaissent de 
l'histoire que ce qu'on en écoute aux portes de 
la propagande — ce qui est presque dire aux 
portes du mensonge — pour qu'ils aient accep-
té sans protester ce que leur disaient des in-
formateurs mal informés, à savoir que « très 
tôt, le monde ouvrier s'est orienté sous des 
formes diverses et parfois opposées vers le so-
cialisme » Cela n'est même pas vrai, on vient 
de le voir, du mouvement ouvrier : à plus forte 
raison ne peut-on pas le dire du monde ouvrier. 
Ce qui est vrai, c'est que, non pas dès l'origine 
(ce n'était le cas ni des saint-simoniens, ni des 
fouriéristes), mais assez tôt, des socialistes se 
sont orientés vers le mouvement ouvrier pour 
essayer de l'amener à eux, de lui inculquer 
leurs propres idées, de le mettre au service de 
celles-ci. 

Voilà, pour ce qui est de la France, plus 
d'un siècle que se poursuit un effort continu 
et systématique pour amener à la fois le mou-
vement ouvrier et le monde ouvrier au socia-
lisme. Si vraiment il y avait consubstantialité 
entre le socialisme et le mouvement ouvrier, il 
y a longtemps que la jonction serait faite et 
elle serait indestructible. Le bloc serait sans 
faille. 

MÉFIANCE OUVRIÈRE 

Or, c'est tout autre chose que constatent 
les évêques ou leurs interlocuteurs ouvriers. 
On lit bien, dans la Communication, ceci : 
« C'est un fait qui se manifeste à travers les 
sondages de l'opinion publique » (si le fait était 
si patent, serait-il besoin de recourir à des son-
dagês pour le mettre au jour ?) « le monde ou-
vrier dans son ensemble est attiré vers le socia-
lisme, qu'il s'agisse du communisme ou d'au-
tres formes de socialisme », et, nous est -il dit, 
« ce fait est, pour [les] pasteurs, une vigoureu-
se interpellation », mais il est reconnu tout aus-
sitôt que cette attraction n'est pas universelle. 

« Sans doute, ce ne sont pas tous les tra-
vailleurs qui acceptent l'orientation socialiste. 
Les uns la refusent par motif religieux ; d'au-
tres, par crainte du marxisme, estimant que 
l'orientation socialiste conduit nécessairement 
au marxisme et que le marxisme ne peut s'ins-
taurer sans dictature ; d'autres parce qu'ils 
sont impressionnés par le niveau de vie des 
pays capitalistes ; d'autres, peut-être les plus 
nombreux, parce qu'il préférent la relative sé-
curité économique actuelle aux risques d'une 
révolution ; d'autres enfin, parce qu'ils recher- 

chent résolument leur promotion individuelle 
au sein du régime capitaliste ». 

Laissons un instant le fait ici constaté de 
la non-adhésion d'une partie du monde ouvrier 
à l'idée socialiste. Les raisons qu'en donnent 
les évêques sont tout à fait remarquables. Trois 
d'entre elles au moins, celles auxquelles on 
semble attacher le plus d'importance, revêtent 
un caractère péjoratif : attachement excessif 
aux biens matériels, peur du risque, espérance 
égoïste de promotion individuelle, tels seraient 
les mobiles de ceux des ouvriers qui ne sont 
pas socialistes. 

D'aucuns diront peut-être que cette analyse 
ne témoigne pas d'un esprit très charitable, 
d'autant plus que le procédé adopté est celui 
de l'insinuation, et non celui, somme toute plus 
amical, de l'interpellation directe, de la dénon-
ciation brutale. Pourtant, ce n'est pas, selon 
toute probabilité, la charité qui est en cause, 
mais la compréhension. Et bien entendu, la 
compréhension relève aussi du coeur : mieux 
vaut toutetefois, de peur d'être injuste, ne faire 
ici de procès qu'à l'intelligence. 

Les évêques ou leurs interlocuteurs n'ont 
pas vu (sans doute parce que certaines des va-
leurs qu'on dira, pour simplifier, proclamées 
par la Révolution française, sont demeurées 
étrangères à leur système de pensée et plus 
encore à leur sensibilité) que, dans le mouve-
ment ouvrier le plus conscient comme dans le 
monde ouvrier le plus instinctif, le goût de la 
liberté, des libertés concrètes a joué et joue 
toujours un rôle capital dans la méfiance, quand 
ce n'est pas la répulsion, éprouvée à l'égard de 
tout ce qui se pare de l'étiquette socialiste. 
Bien plus que le socialisme, le mouvement ou-
vrier (disons le syndicalisme classique) a con-
servé de la philosophie du siècle des lumières 
non seulemenet un hédonisme indéniable, mais 
aussi un grand désir de libertés individuelles, 
si soucieux qu'on s'y soit montré de corriger 
ou de limiter les excès de l'individualisme es-
sentiel du droit issu de cette philosophie. 
L'horreur viscérale de la communauté, la 
méfiance envers tout ce qui rappelle la cor-
poration comptent parmi les mobiles qui, voici 
cent cinquante ans comme aujourd'hui, ont 
conduit les plus conscients et les authentiques 
militants du mouvement ouvrier à conser 
ver leurs distances à l'égard du socialisme. 

Force leur est bien, aujourd'hui, de cons-
tater, quand ils considèrent à la fois la géogra-
phie et l'histoire, que l'ère des libertés civiques 
et civiles et leur aire — si l'on peut oser ce 
jeu de mots — coïncident assez exactement 
avec celles du capitalisme. Quand on aime la li-
berté, on ne peut manquer de prendre en con-
sidération ce qui est certainement tout autre 
chose qu'une coïncidence de hasard. Les évê-
ques, eux, n'y sont pas sensibles : quel que soit 
présentement le remûment des idées dans 
l'Eglise catholique, il est clair qu'on n'y a pas 
encore pardonné (et peut-être moins que ja-
mais) au libéralisme économique d'avoir partie 
liée avec le libéralisme politique et le libéralis-
me philosophique (au moins dans une certaine 
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mesure et quel que soit le rôle réciproque de 
chacun par rapport à l'autre, cause ou effet). 

Ce que les évêques appellent l'attirance du 
monde ouvrier vers le socialisme mériterait 
également l'analyse. Elle n'est pas universelle, 
et de beaucoup s'en faut, ce qui est déjà déci-
sif. De plus, l'attraction du socialisme s'exerce 
beaucoup moins largement que ne pourrait le 
lainer croire le nombre des voix recueillies par 
les candidats se réclamant du socialisme et du 
communisme. Non seulement il faut tenir 
compte des voix socialistes et communistes qui 
ne sont pas celles d'ouvriers (et elles forment 
une partie très importante du total), mais en-
core on doit se souvenir que beaucoup de ceux 
qui votent ainsi, ouvriers ou non, le font pour 
des raisons parmi lesquelles l'adhésion à l'idée 
socialiste est loin d'être la plus importante. 
Personne n'ignore que nombre de ceux qui ont 
donné leur voix, voire leur adhésion au Parti 
socialiste (et c'est vrai aussi pour le Parti com-
muniste) l'ont fait, selon les temps, parce qu'il 
était anticlérical, ou parce qu'il était pacifiste, 
ou parce qu'il était anticolonialiste, ou encore 
tout simplement parce qu'il était l'opposition 
et qu'il offrait un exutoire aux mécontente-
ments, bref, pour des raisons ou des mobiles 
qui, intrinsèquement, n'étaient pas socialistes. 
Il ne serait pas exagéré d'assurer que la ma-
jorité de ceux qui votent socialiste ou commu-
niste n'a qu'une idée fort vague de « la pro-
priété par le peuple tout entier des moyens de 
production et d'échange », de « la planification 
démocratique », de « l'autogestion » dans l'en-
treprise et de « l'autogestion généralisée », et 
qu'elle n'en souhaiterait pas la réalisation si 
elle en avait une idée plus précise. 

Voilà qui diminue singulièrement la signi-
fication de « cette attirance du monde ouvrier 
dans son ensemble vers le socialisme » par la-
quelle les évêques se sentent si vigoureusement 
interpellés. 

SOCIALISME ET MARXISME 

On ferait tort aux évêques et à leurs inter-
locuteurs en prétendant qu'ils confondent so-
cialisme et marxisme de la même façon qu'ils 
confondent le mouvement socialiste et le mou-
vement ouvrier. A plusieurs reprises, leur texte 
évoque la pluralité des formes dans lesquelles 
on prétend incarner l'idée socialiste. Ils savent 
qu' « à l'intérieur d'une même orientation so-
cialiste, il y a place pour plusieurs projets éco-
nomiques ou politiques ». Ils vont même jus-
qu'à noter que « la diversité des projets s'est 
plus d'une fois changée en opposition », que 
« chaque organisation syndicale ou politique 
pense posséder la vérité et ne veut pas démor-
dre de sa théorie », que « cette opposition en-
tre les projets engendre parfois des divisions 
entre les travailleurs ». 

Cette constatation aurait dû les inciter à 
quelque prudence. Sans faire acte d'autorité, 
ils auraient pu inviter leurs interlocuteurs à se 
demander si ces querelles qui durent depuis 
bientôt un siècle et demi, depuis que l'on parle 
de socialisme, ne conseillaient pas d'y regarder 
à deux fois avant de se proclamer socialiste,  

parce que, ce faisant, on ne dit rien de clair, ni 
pour les autres ni pour soi-même. Opter pour 
le socialisme, on voit à peu près ce que néga-
tivement cela veut dire ; positivement, beau-
coup moins bien. 

Les évêques ne se sont pas laissés arrêter 
par cette difficulté, et ils ont suivi leurs inter-
locuteurs qui ont manifesté « leur volonté 
d'aboutir à des positions communes accepta-
bles pour tous » et qui en voient la possibilité 
dans un rapprochement de leur conception so-
cialiste avec celle des marxistes. 

A différents endroits, le texte est sans ten-
dresse à l'égard du marxisme (on le verra plus 
loin). [1 n'empêche que c'est au marxisme que 
se réfèrent les chrétiens socialistes qu'ont en-
tendus les évêques et ceux-ci ne semblent pas 
avoir opposé à leurs propos des réactions bien 
vives. 

« Les militants », dit le texte, « ont noté 
que toute analyse dite socialiste tend à se faire 
dans une perspective marxiste et avec l'aide 
des instruments d'analyse de cette perspecti-
ve ». (Une perspective a-t-elle des instruments 
d'analyse ?). « On y trouve, disent-ils, à la fois 
une rigueur dans l'analyse des situations et un 
souci du bien commun ». 

Les évêques pouvaient difficilement ne pas 
se montrer troublés par ces affirmations, puis-
que l'Eglise a jusqu'à maintenant condamné le 
marxisme, mais ils n'ont pas eu à s'interroger 
beaucoup car la solution de la difficulté leur a 
été suggérée depuis longtemps : il suffit de dis-
tinguer entre la philosophie de Marx, le maté-
rialisme historique, et sa doctrine économique, 
l'analyse du capitalisme et de ses lois. 

MATÉRIALISME HISTORIQUE 
ET SOCIALISME 

Disons-le en toute sincérité : cette distinc-
tion est parfaitement légitime. Certes, on doit 
tenir compte de ce que l'analyse de Marx a été 
influencée, « informée », par sa conception de 
la dialectique : il a voulu à tout prix retrouver 
dans les mécanismes économiques et sociaux le 
système des contradictions qu'il avait dans l'es-
prit. Une fois qu'on le sait, on corrige ses analy-
ses en fonction de cette espèce de coefficient 
personnel et elles redeviennent utilisables. Il est 
même tout à fait évident qu'on peut retenir 
beaucoup de son matérialisme historique, de 
son idée (moins originale en son temps qu'on 
ne le croit) que les faits économiques jouent 
un rôle déterminant sur l'évolution des insti-
tutions sociales et politiques et sur les idées 
elles-mêmes, sans pour autant adhérer à d'au-
tres formes du matérialisme, ni au matérialis-
me psychologique, que Marx n'a d'ailleurs ja-
mais ouvertemeent professé (on ne l'écrirait 
pas avec la même certitude d'Engels), ni à sa 
négation de l'originalité substantielle de la per-
sonne humaine 

Si les évêques et les chrétiens socialistes 
qui les ont informés avaient quelque connais-
sance en la matière, il suffirait de citer le nom 
de Jaurès pour montrer qu'il est possible d'uti-
liser une large partie des idées de Marx sans 
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pour autant cesser de croire à l'originalité de 
l'esprit par rapport à la matière pour user des 
termes de la philosophie classique. 

LE SOCIALISME, 
PRODUIT DU CAPITALISME ? 

Cela dit, la difficulté n'est pas levée, car il 
reste toujours à comprendre comment des 
chrétiens, ayant à choisir parmi les socialismes, 
optent pour celui que Marx a marqué de son 
influence. Là encore, et si désagréable que cela 
soit, on ne trouve à invoquer que l'ignorance : 
ni les évêques, ni leurs interlocuteurs ne sa-
vaient très bien de quoi ils parlaient. 

Cela saute aux yeux dès le premier regard. 
Marx aurait rugi si on lui avait dit que son 
analyse — qu'il prétendait et voulait scientifi-
que — était inspirée par « le souci du bien 
commun ». Le bien commun, cette expression 
n'appartenait pas à son vocabulaire, et si, effec-
tivement, en dépit de ses négations, le senti-
ment, la passion, des considérations morales 
ont souvent influencé, déterminé son jugement, 
ce fut pour l'essentiel à son insu : il se gardait 
— du moins le croyait-il — des entraînements 
du coeur. 

Toute l'analyse de Marx — cette analyse 
dont les évêques paraissent trouver normal 
que leurs interlocuteurs se réclament — tend à 
montrer que le socialisme, le socialisme comme 
idée et le socialisme comme mouvement, est le 
produit du capitalisme. Il est le résultat de la 
lutte des intérêts matériels au sein du système 
capitaliste. Il a sa source dans la plus-value, 
dans le profit prélevé par les capitalistes (non 
par avidité personnelle, mais par nécessité) sur 
le travail productif des ouvriers. Et c'est parce 
que les exigences impérieuses du marché obli-
gent les capitalistes à prélever un profit tou-
jours plus massif, en valeur relative comme en 
valeur absolue, afin de réaliser les investisse-
ments auxquels ils sont contraints pour soute-
nir le choc de la concurrence que la classe ou-
vrière, prolétarisée et appauvrie, jettera un 
jour tout le système à terre. 

Bref, si l'on traduit en langage psychologi-
que et moral les résultats de l'analyse de Marx, 
c'est au niveau des intérêts matériels que se 
situe le conflit social, c'est de l'opposition des 
intérêts matériels que jaillit le socialisme. Le 
socialisme appartient ainsi au même système 
éthique que la philosophie capitaliste des inté-
rêts. 

Ils sont légion, les socialistes qui résistè-
rent longtemps et (on l'aurait cru) victorieuse-
ment à ces prétentions de Marx de ramener le 
socialisme à cette opposition des intérêts ma-
tériels. Depuis les travaux déjà anciens d'Henri 
de Man, on pouvait penser qu'ils avaient gagné 
leur cause et que ce qui n'était chez Jaurès 
qu'une intuition avait pris sous la plume du 
grand socialiste belge la force d'une démons-
tration scientifique. 

De Man a montré que le socialisme ne pou-
vait pas être le produit du capitalisme, du con- 

flit entre un prolétariat spolié et revendicatif et 
une bourgeoisie capitaliste spoliatrice. S'il en 
était ainsi, le socialisme serait d'autant plus 
puissant que le capitalisme serait arrivé à un 
plus haut point de développement. En consé-
quence, ce serait aux Etats-Unis que le mouve-
ment ouvrier serait le plus profondément mar-
qué par le socialisme ! C'est tout le contraire 
et il est très certain (Lénine avait raison) 
que la lutte des intérêts, la lutte de la classe 
ouvrière pour améliorer son sort par l'obten-
tion d'une part plus grande du produit de son 
travail ne la conduit pas à renverser le capi-
talisme, mais à s'y intégrer. 

Le socialisme est né, dans les vieilles so-
ciétés européennes, du choc entre un système 
économique et social nouveau, le capitalisme et 
une mentalité sociale pré-capitaliste, formée, se-
lon de Man, par l'expérienece sociale du régime 
féodal et de l'artisanat, la morale du christia-
nisme et les principes juridiques de la démo-
cratie. Autrement dit, le socialisme est d'origi-
ne psychologique ; il est d'origine morale ; il 
n'est pas, comme le prétendait Marx et com-
me le prétendent toujours ses disciples étroits, 
le produit d'un conflit matériel, le résultat d'un 
mécanisme économique. 

Comment des chrétiens optant pour le so-
cialisme n'ont-ils .pas saisi la main qu'en quel-
que sorte de Man leur tendait ? Certes, usant, 
abusant même des brouillons et des notes que 
Marx écrivit avant sa naissance, comme aurait 
dit Hugo, avant d'être en pleine possession de 
son système de pensée, des marxologues catho-
ligues ont tenté, depuis vingt-cinq ans, de mon-
trer qu'une préoccupation éthique inavouée 
supportait l'immense édifice de la construction 
marxienne. Cela ne les a pas conduits, cela en 
tout cas n'a pas conduit les chrétiens qu'ils ont 
enseignés, à rejeter l'analyse marxiste. Tout au 
contraire, et si paradoxal que ce soit, ils ont 
ainsi accru parmi les chrétiens le prestige de 
l'analyse dont pourtant leur interprétation dé-
truisait le fondement scientifique. Puisque 
Marx avait parlé d'aliénation avant d'être né, 
c'est donc qu'il croyait à l'existence d'une per-
sonne humaine (même s'il avait pris le soin —
inutile — de railler dans son Manifeste du Par-
ti communiste ceux qui écrivaient « aliénation 
de la nature humaine au dos de la critique 
française du régime monétaire »), et s'il croyait 
à l'existence de la personne humaine, alors son 
système était lavé de sa tâche originelle, absous 
du péché de matérialisme. Alors on pouvait en 
user sans crainte. Le fils prodigue rentrait au 
foyer paternel. On a tué le veau gras en son 
honneur — et tant pis pour les socialismes qui 
n'avaient pas trop déserté la maison ancestrale. 
On les a oubliés. Ils n'intéressent personne. On 
ne respire pas sur leurs habits l'odeur du mon-
de interdit, le parfum du péché. 

Littérature ? Peut-être, mais il paraît hors 
de doute que dans le penchant (le mot est fai-
ble) que tant de chrétiens éprouvent pour le 
marxisme, dans l'attirance, la fascination même 
qu'il exerce sur eux, l'attrait du fruit défendu 
entre pour une part et, pour une part aussi, ce 
besoin qu'ont les adolescents à l'âge de la pu-
berté de prendre le contrepied de ce que leur 
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ont enseigné leurs parents : la crise de l'Eglise 
catholique évoque en effet par certains côtés 
la crise d'originalité juvénile. 

LES SÉDUCTIONS DU MARXISME 

D'autres raisons expliquent qu'une fois 
franchi le premier obstacle — l'obstacle méta-
physique — des chrétiens cèdent de plus en 
plus aisément aux séductions du marxisme. La 
rigidité du système, son dogmatisme ne sont 
pas pour choquer des catholiques : ils retrou-
vent là quelque chose de familier. Son aspect 
messianique — assez mal déguisé sous le mas-
que d'un déterminisme scientifique — son idée 
que l'histoire a un sens et que les hommes, tout 
déterminés que soient leurs pensées et leurs 
actes, sont pour quelque chose dans cette mar-
che de la société vers son but, vers ses fins 
dernières, offrent une idéologie (ou un voca-
bulaire) de rechange à des hommes à qui pè-
sent de plus en plus, semble-t-il, l'individuali-
sation de la foi, la recherche du salut personnel, 
pour eux et pour ceux qu'ils dirigent. Ils croient 
retrouver dans le marxisme « la bonne nouvel-
le », l'annonce que ce monde va mourir, la pro-
messe d'un nouveau royaume. L'eschatologie 
collective que l'Eglise catholique semblait avoir 
repoussée au second rang de son enseignement, 
reléguée peut-être parmi les données obscures 
du message qu'elle transmet de génération en 
génération reprend ici toute sa place. Incons-
ciemment, la transposition s'accomplit. 

D'autres socialistes ont été à l'origine tein-
tés eux aussi de messianisme, mais, de ce mes-
sianisme, la vie a bientôt effacé l'essentiel, et 
les socialistes de ces écoles-là ont rapidement 
consacré l'essentiel de leurs efforts à l'amé-
lioration de la société réelle, de la société pré-
sente, tout comme si le Grand Soir était rejeté 
dans un lointain futur, tout comme s'il n'était 
qu'une belle espérance, trop incertaine pour 
qu'on y sacrifiât tout. Ainsi, l'Eglise catho-
lique enseignait-elle à ses fidèles à vivre au 
mieux et loyalement leur vie humaine, tout 
comme si la fin du monde n'était pas pour de-
main et pourtant Il viendra comme un voleur 
de nuit, sans prévenir personne, au moment où 
peut-être on l'attendra le moins. Comment des 
hommes lassés de cette sagesse de l'Eglise, qui 
leur paraît résignée à un monde dont elle panse 
les plaies et qu'elle arme de patience mais qu'el-
le ne guérit pas, s'arrêteraient-ils, une fois en-
gagés dans la voie du socialisme, à ces écoles 
socialistes qui ont laissé la mystique se chan-
ger en politique, abandonné les vastes espé-
rances — vastes mais vaines — au profit des 
réalisations immédiates, délaissé les élans géné-
reux et l'aventure pour une action de gagne-
petit ? 

Sans doute y a-t-il autre cho'se encore, dans 
cette attirance que l'analyse rend moins étran-
ge. Les catholiques assimilent aisément commu-
nisme et marxisme : on verra que les évêques et 
leurs interlocuteurs ne s'en privent pas. Et 
sans doute sont-ils plus particulièrement sé-
duits par ce que les communistes ont fait, sous 
l'influence de Lénine, de cette notion de parti  

(disons de « parti d'un type nouveau ») que 
Marx n'avait qu'ébauchée. Consciemment ou 
non, ils subissent l'influence de la comparaison 
souvent faite (en dehors des milieux socialis-
tes) entre le Parti communiste et un clergé, ou 
encore entre le Parti communiste et un ordre 
militant comme celui des jésuites. 

Alors ceux d'entre eux qui, au fond d'eux-
mêmes, n'ont pas renoncé au secours que la 
possession d'un pouvoir temporel apporte dans 
le gouvernement des âmes, ceux-là en sont 
peut-être déjà venus à penser, plus ou moins 
obscurément, qu'un système communiste serait 
une constitution idéale pour une théocratie, 
que si l'on substituait l'Eglise au Parti comme 
animateur de toutes choses dans une société 
de type soviétique, celle-ci perdrait une grande 
partie de son inhumanité, tout en assurant 
l'asservissement des forces économiques aux 
valeurs morales, tout en permettant de substi-
tuer le sens du devoir, l'amour de Dieu à l'inté-
rêt matériel comme mobile de l'effort produc-
teur. 

MARXISME ET COMMUNISME 

Les évêques et peut-être aussi leurs inter-
locuteurs ne sont pas tendres pour le marxis-
me, à en juger par certains passages de leur 
Communication. On a vu déjà qu'ils estimaient 
que des ouvriers s'écartaient du socialisme 
parce que, selon eux, le socialisme conduisait 
au marxisme et que « le marxisme ne peut 
s'instaurer sans dictature ». Plus haut, il était 
parlé de l'attitude sévère des papes « vis -à-vis 
du marxisme matérialiste et persécuteur ». 

Ces duretés peuvent étonner quand on a 
constaté, comme on vient de le faire, l'indénia-
ble attirance des interlocuteurs des évêques et 
des évêques eux-mêmes pour le marxisme. Peut-
être est-ce là de leur part une sorte d'alibi. 
Peut-être aussi doit-on remarquer qu'ils citent, 
soit les papes, soit les ouvriers qui ne sont 
pas socialistes et qu'on ne peut donc assurer 
qu'ils reprennent les propos cités à leur comp-
te. Mieux vaut admettre que leur pensée vacille 
et que tantôt ils parlent du marxisme lui-même, 
et tantôt le confondent avec le communisme. 

Cette confusion éclate par exemple quand 
ils notent que « même parmi ceux qui sont éloi-
gnés du marxisme, beaucoup reconnaissent 
qu'un passage au socialisme ne peut se réaliser 
sans ,re Parti communiste ». Elle est tout aussi 
manifeste quand ils parlent de « marxisme per-
sécuteur » et plus encore là où ils évoquent la 
nécessité de la dictature pour instaurer le mar-
xisme. 

Pour qui se soucie du sens des mots, une 
telle expression — instaurer le marxisme — ne 
présente vraiment aucun sens intelligible. On 
peut dire qu'on instaure une société de type 
socialiste, ou, par abréviation légitime, qu'on 
instaure le socialisme, le communisme. Le 
marxisme, quant à lui, n'a jamais été un type 
de société. Il est un système de philosophie qui 
enseigne que les sociétés évoluent selon des 
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lois propres, et que le mécanisme de cette évo-
lution réside dans les faits économiques, eux-
mêmes déterminés par le régime de la propriété 
On peut donc professer le marxisme, en im-
poser l'enseignement, contraindre les esprits 
d'y donner leur adhésion. C'est ce qu'ont fait 
les communistes : ils n'ont pas pour autant 
« instauré le marxisme ». 

Peut-être trouvera-t-on que ce sont là bien 
des subtilités ? Mais, enfin, il faut savoir de 
quoi l'on parle. Les évêques prétendent avoir 
voulu éclairer le problème que pose l'option 
socialiste de certains chrétiens. Ils auraient dû 
commencer par essayer de savoir ce que pen-
sent les chrétiens en question, s'ils pensent bien 
ce qu'ils croient penser, s'ils ont saisi le sens 
des mots dont ils se servent. Ce serait déjà en 
soi un résultat non négligeable. 

Il est évident d'autre part que la confusion 
sert les communistes. 

Au temps où ce qu'on pourrait appeler les 
marxistes de la première génération — il en 
existe encore — avaient en quelque sorte le 
monopole ou le quasi-monopole de l'interpréta-
tion de Marx, ils mettaient en évidence, pres-
que du seul fait de leur existence, les aspects 
« volontaristes » et « utopistes » au sens mar-

xiste du terme, des théories et de la pratique 
léninistes. Le communisme se trouvait ainsi 
contesté au nom du marxisme, réduit à la dé-
fensive sur son propre terrain et c'était là pour 
ses zélateurs une gêne qui n'était pas médiocre. 

Aujourd'hui, tout ce qui va vers le marxis-
me va vers lui (si l'on excepte ce qu'en recueil-
lent certaines sectes gauchistes). Même les ef-
forts des marxologues catholiques pour mettre 
en évidence un certain « personnalisme » qu'ils 
prétendaient avoir découvert à l'arrière-plan 
inconscient du système de Marx ont finalement 
servi les communistes alors qu'on escomptait 
qu'ils les desserviraient. Comme il arrive sou-
vent quand on mène une attaque de façon obli- 
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que, l'arme a été retournée contre ceux qui s'en 
servaient. On prétendait ébranler les assises 
matérialistes du communisme en ressortant des 
manuscrits de jeunesse de Marx — abandonnés 
par lui à « la critique rongeuse des souris » 

—les formules sur l'aliénation, en construisant à 
partir d'elles toute une explication fort peu or-
thodoxe du système de Marx et finalement ces 
théories de l'aliénation ont été l'un des meil-
leurs véhicules de la pénétration marxiste, puis 
communiste dans l'Eglise. 

Peut-être ne serait-il pas tellement hasar-
deux de prétendre que le marxisme, un mo-
ment, tant qu'on a su le distinguer du commu-
nisme, a été comme un verrou à l'expansion 
intellectuelle et donc politique du communis-
me. Quand le verrou a sauté (il n'avait pas en-
core sauté tout à fait à la veille de la guerre), 
le communisme a vu s'ouvrir à lui d'immenses 
domaines : de proche en proche il a pu annexer 
tout l'héritage doctrinal de la gauche, y com-
pris — ce qui est un comble — la gauche libé-
rale. N'a-t-on pas été jusqu'à entendre un jour, 
en Sorbonne, Thorez revendiquer Descartes ? 
Il s'en est suivi une effroyable confusion des 
idées qui a durablement marqué les généra-
tions qui ont fait leurs études entre 1944 et 
1968 (la révolution de mai 1968 ayant été, de 
ce point de vue, une tentative en grande partie 
inconsciente pour secouer le joug de l'impé-
rialisme intellectuel du communisme ortho-
doxe). C'est dire que les conséquences de cette 
confusion sont loin d'avoir fini de se faire sen-
tir. Elle joue d'ailleurs aussi son rôle dans la 
crise de l'Eglise. Sans elle, les interlocuteurs 
ouvriers des évêques auraient mieux su de 
quoi ils parlaient, leurs auditeurs de quoi on 
leur parlait. Les uns et les autres n'auraient pu 
qu'y gagner, et beaucoup d'autres avec eux. 

* * * 

Quel paradoxe ! La confusion entre marxis-
me et communisme était le fait naguère ou 
bien des réactionnaires que l'on dira classiques 
ou bien de ceux que l'on désigne, en simpli-
fiant beaucoup, du nom de fascistes. Aujour-
d'hui, ce sont les chrétiens progressistes qui 
confondent l'un et l'autre. 

Ce serait assurément donner dans la ca-
lomnie, au moins dans la médisance, que d'insi-
nuer que, pour quelques-uns au moins, l'ensei-
gnement reçu hier, quand ils condamnaient 
tout en bloc, les prédisposait, en ces temps où 
le courant des idées s'est inversé, à accepter 
également tout en bloc. En tout cas, il y a 
dans les attitudes apparemment contraires des 
éléments analogues, ne serait-ce que le man-
que d'esprit critique. 

Il est légitime que le coeur ait sa part dans 
les jugements, mais à condition qu'il laisse la 
sienne à ce qui est proprement la faculté de 
juger. 

L'intelligence doit suivre la foi ? Soit, mais 
à la condition qu'effectivement elle suive. 

Claude HAMM. 


